
M A R I E  V A S T E L

O ttawa — À six semaines du
congrès à la chef-

ferie du Nouveau Par-
ti démocratique, Ro-
meo Saganash aurait
choisi de se retirer de
la course. Le député
québécois doit en fai-
re l’annonce ce matin
dans sa circonscrip-
tion, à Val-d’Or, selon
les rumeurs.

L’ancien leader cri
avait mené une campagne dis-
crète, envoyant peu de commu-
niqués pour détailler ses idées
politiques et n’informant pas

beaucoup les médias de ses acti-
vités publiques. Selon La Presse
canadienne, il quitterait la course

notamment en raison
d’un cas de maladie
dans sa famille. Élu
pour la première fois
aux Communes en mai
dernier au sein de la
vague orange, M. Sa-
ganash avait annoncé
sa candidature à la mi-
septembre. Il aban-
donnerait à quelques
jours du premier débat

organisé par le parti au Québec,
prévu dimanche à Québec. 

Les militants néodémocrates
choisiront le successeur de

Jack Layton le 24 mars à Toron-
to. La course compte mainte-
nant sept candidats: Thomas
Mulcair, Brian Topp, Paul De-
war, Peggy Nash, Nathan Cul-
len, Niki Ashton et Mar tin
Singh. Un peu avant Noël, le
Néo-Écossais Robert Chisholm
s’était lui aussi retiré de la cour-
se, forcé d’admettre qu’il ne
parlait pas suffisamment fran-
çais pour briguer la direction
du parti qui compte 58 députés
québécois depuis la dernière
élection, soit les deux tiers de
sa députation. 

Le NPD a par ailleurs annon-
cé hier avoir été contraint de
changer le lieu du congrès du
mois de mars, car y participe-
ront un plus grand nombre de
militants que ce qui était pré-
vu. Le nombre d’inscriptions a
déjà excédé celles du congrès
de 2003, au cours duquel Jack
Layton avait été sacré chef du
NPD et qui avait accueilli
2200 néodémocrates. 

Le Devoir
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H É L È N E  B U Z Z E T T I

Ottawa — Le ministre de la
Sécurité publique, Vic

Toews, a tenté d’adoucir sa po-
sition sur la torture hier en dé-
clarant que les informations
provenant d’une source discu-
table ne seraient pas utilisées
dans le cadre d’un procès.

«Lorsqu’une information nous
parvient, nos agences de sécurité
l’évaluent. C’est souvent difficile
de déterminer la source de cette
information, a expliqué le mi-
nistre en point de presse. Si cette
information était susceptible
d’avoir un impact sur la sécurité
des Canadiens, bien sûr que nous
utiliserions cette information!
Mais quand on dit utiliser l’infor-
mation, cela ne veut pas dire l’uti-
liser en cour. Ce n’est pas admis-
sible en cour, mais il serait négli-
gent de la part de l’agence ou de
notre part d’entreprendre une
longue enquête sur la source de
l’information si on apprend qu’un
complot a été ourdi dans un autre
pays et qu’une bombe a été placée
dans tel ou tel avion. Ce serait né-
gligent. Nous devons agir très ra-
pidement sur la base de l’informa-
tion que nous recevons.»

Selon le ministre Toews, cela
n’est pas illégal. «Nous pouvons
faire cela dans le respect de la loi
et des normes internationales.»

Pas la réalité
Selon le NPD, cette théorie de

la bombe à retardement qu’il
faut désamorcer à tout prix n’est
pas représentative de la réalité.
«Le gouvernement regarde trop la
télévision américaine. Les situa-
tions qu’il décrit, des otages, des
bombes, des scénarios comme ça,
ce n’est pas la réalité», estime Joe
Comartin. Il rappelle que les in-
formations obtenues sous la tor-

ture progressent plutôt dans tout
le système de renseignement
mondial et aboutissent à des cas
comme celui de Maher Arar.
«Leur position n’a pas changé du
tout», estime M. Comartin.

Le NPD a d’ailleurs entamé
la période de questions hier en
demandant au gouvernement
de retirer sa nouvelle directive
affirmant qu’en certaines cir-
constances exceptionnelles où
la vie de Canadiens est en jeu,
les agences de renseignement
devraient faire fi de la prove-
nance des informations.

Selon Joe Comartin, les
conservateurs se comportent
comme des cowboys. «Le mi-
nistre de la Justice invite les gens à
tirer des coups de feu d’avertisse-
ment. Nous avons entendu que les
prisonniers devraient se pendre.
[...] La torture est acceptable. Ce
sont les messages que l’on reçoit.
On n’est pas au Far West ici, on
est au Canada!»

Il s’agit d’une référence au sé-
nateur Pierre-Hugues Boisvenu,
mais aussi à une déclaration du
ministre Rob Nicholson, mardi,
selon qui il est acceptable dans
certaines circonstances de tirer
avec une arme au ciel pour faire
fuir un intrus. Le ministre avait
ajouté qu’il fallait faire attention,
car la défense raisonnable était
une af faire de contexte. «Si
quelqu’un tente de voler votre ca-
lepin, vous n’avez pas le droit de
tirer sur cette personne parce que
c’est manifestement et de toute
évidence déraisonnable. [...] Ce
qui est raisonnable dans une
communauté éloignée du Nuna-
vut pour faire fuir un tel individu
[un intrus] ne passe peut-être pas
le test si vous habitez au centre-
ville d’Ottawa.»
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M A R I E  V A S T E L

O ttawa — Le gouvernement conservateur
n’a pas encore détaillé les changements

qu’il prévoit apporter au régime de retraite du
Canada, mais des manifestations ont déjà dé-
buté. Les bureaux de circonscription d’une
vingtaine de députés ontariens ont été occu-
pés hier, les manifestants étant furieux de se
voir imposer une telle réforme sans que Ste-
phen Harper en ait glissé le moindre mot pen-
dant la récente campagne électorale. Et ils lui
en veulent d’avoir sorti ce lapin de son cha-
peau alors qu’il se trouvait à des milliers de ki-
lomètres d’Ottawa. 

Des personnes âgées et des militants syn-
dicaux se sont rassemblés dans le sud de
l ’Ontario,  hier après-midi ,  répar tis  en
groupes parmi les bureaux de circonscription
des élus conservateurs de la région. Niagara
Falls, Cornwall, Brampton, Kitchener, Lon-
don, Peterborough... des groupes d’une dou-
zaine de citoyens ont pénétré dans les locaux
pour y rester un peu plus d’une heure, de fa-
çon pacifique. 

Le premier ministre Harper a annoncé, de
passage en Suisse il y a deux semaines, que
son gouvernement modifierait le programme
de la Sécurité de la vieillesse (SV) pour en assu-
rer la «viabilité». Depuis, peu de détails ont été
dévoilés, mais les rumeurs suggèrent que les
conservateurs pourraient hausser l’âge d’ad-
missibilité au programme social de 65 à 67 ans.
Ce qui n’a jamais été démenti par les troupes
de M. Harper. 

«C’est simplement mal»
«Apporter des changements majeurs comme

cela, sans consulter qui que ce soit, aller dans un
autre pays pour le faire, c’est simplement mal. Et
en tant qu’aînés et personnes qui approchent de
la retraite, nous n’allons pas nous laisser faire», a

lancé Jim Freeman, joint par téléphone alors
qu’il occupait le bureau du ministre des Fi-
nances Jim Flaherty.

Bien au fait de ces démonstrations dans leurs
bureaux de circonscription, les quelques dépu-
tés attrapés à leur sortie de la Chambre, à Otta-
wa, n’avaient pas l’air de s’en émouvoir. Dean
Del Mastro et Albert Albrecht ont argué que
leur gouvernement agirait dans l’intérêt des ci-
toyens. Et que font-ils des inquiétudes de leurs
commettants? Ceux-ci «devraient être contents
d’avoir un gouvernement qui agit de façon res-
ponsable dans ce dossier», a tranché M. Del
Mastro. De toute façon, inutile de débattre tant
que rien n’a été fixé, a quant à lui répondu Guy
Lauzon. «Quand une décision aura été prise, là
on pourra avoir une discussion.»

Or M. Freeman et ses compatriotes s’inquiè-
tent justement de se voir imposer une réforme
toute décidée. Âgé de 56 ans, M. Freeman tra-
vaille depuis l’âge de 16 ans. Alors qu’il plani-
fiait de prendre sa retraite dans quelques an-
nées, il se demande maintenant s’il devra rester
sur le marché du travail plus longtemps que ce
qu’il souhaitait. Car même s’il profite d’un régi-
me de retraite «décent», les prestations de la Sé-
curité de la vieillesse — qui sont en moyenne
de 508 $ par mois — représentent environ 20 %
des revenus de retraite de travailleurs comme
lui, explique-t-il. «Il n’y a pas grand monde qui
peut accuser une réduction de salaire de 500 $
pendant deux ans.»

M. Freeman et ses compatriotes estiment
qu’ils ne sont pas seuls à s’opposer à la réforme
envisagée par Ottawa. «Ce n’est qu’un début», a
prévenu Heather Kelley, qui était dans le bu-
reau du ministre de la Justice Rob Nicholson.
Des manifestations auraient également eu lieu
à Terre-Neuve-et-Labrador de même qu’au
Nouveau-Brunswick, selon elle. 
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Des manifestants visitent
les bureaux de 20 députés
conservateurs
La future réforme de la Sécurité de vieillesse
suscite crainte et mécontentement
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Ottawa — Les trois par tis
d’opposition ont unanime-

ment condamné hier l’installa-
tion d’un drapeau supplémentai-
re sur la colline parlementaire
au coût de 25 000 $. Les conser-
vateurs, eux, restent muets.

«C’est un gaspillage d’argent,
tout simplement, et ce n’était pas
nécessaire, a lancé le chef libé-
ral par intérim, Bob Rae. On a
beaucoup de drapeaux sur la
colline. Ce n’était pas nécessai-
re. Tout le monde sait très bien
que l’édifice de l’Ouest est en
pleine rénovation. Il n’y a per-
sonne qui travaille là. Alors on
a beaucoup de drapeaux qui
sont là pour donner fierté aux
Canadiens.» Selon M. Rae
«rien, absolument rien» ne pou-
vait justifier cette dépense.

Le Devoir révélait dans son
édition d’hier que le ministère
des Travaux publics a dépensé
25 000 $ pour installer un mât
temporaire à côté de l’édifice de
l’Ouest, un des trois édifices
composant l’ensemble architec-
tural de la colline parlementaire
à Ottawa. Ce mât a été installé
pour remplacer le drapeau qu’il
n’était plus possible de faire flot-
ter sur le toit de l’édifice de
l’Ouest à cause des rénovations
en cours. On compte quatre
autres drapeaux sur la colline et
22 autres sur les édifices gouver-
nementaux de l’autre côté de la
rue qui la longe.

Le député néodémocrate
Mathieu Ravignat y voit une
«drôle de priorité». «Évidem-
ment, le drapeau canadien est
important. Mais dans une situa-
tion économique comme celle
dans laquelle on se trouve, il me
semble qu’il y a d’autres choses
pour lesquelles dépenser les
fonds publics.»

Même réprobation du côté
bloquiste. «On comprend qu’il y
ait des drapeaux sur la colline
parlementaire, mais dépenser
25 000 $ pour un mât démontre
une certaine obsession pour les
symboles», estime André Bella-
vance, qui rappelle les initia-
tives pour souligner la monar-
chie. Selon lui, cet édifice
n’avait pas besoin d’être identi-
fié dans la mesure où son em-
placement, sur la colline, ne
laisse aucun doute sur son sta-
tut parlementaire.

Il n’a pas été possible d’obtenir
des commentaires du gouverne-
ment. Le bureau de la ministre
des Travaux publics, Rona Am-
brose, n’a pas répondu à nos
questions. Intercepté à sa sortie
de la Chambre des communes,
le ministre du Patrimoine, James
Moore, a déclaré n’avoir «pas de
commentaire» à faire.
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Pour le ministre Vic Toews, «utiliser l’information, cela ne veut
pas dire l’utiliser en cour».

Information obtenue
sous la torture:
pas pour les procès

Chefferie du NPD

Romeo Saganash se retire de la course
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Saganash


